Berne, 15 décembre 2008

Oui à la libre circulation des personnes : des contrôles qui ont fait leurs preuves au lieu d’expériences incontrôlables

La votation populaire du 8 février 2008 portant sur la poursuite avec l’UE de la libre circulation des personnes arrive à un moment où les perspectives économiques sont mauvaises. Pour cette raison, un oui à la libre circulation des personnes est d’autant plus important pour les travailleuses et travailleurs : seul ce oui va permettre de contrôler et protéger en pleine récession les salaires et les conditions de travail. En outre, les accords bilatéraux renforcent la probabilité de voir la crise et le chômage se résorber plus rapidement.
Martin Flügel, président de Travail.Suisse

La crise financière a définitivement atteint l’économie réelle. Les nouvelles annonçant des baisses de profits, des mauvais carnets de commande, des licenciements, voire des fermetures d’entreprises s’amoncèlent. Une telle situation appelle à parler sans fard aux travailleuses et travailleurs. Le fait d’espérer que les personnes invitées à voter ne vont pas se rendre compte de la récession économique pourrait être fatal et jouer en faveur du non. Mais pour Travail.Suisse, ces temps difficiles sur le plan économique charrient justement aussi de bons arguments en faveur de la libre circulation des personnes. 

Au lieu de promesses creuses, des instruments qui ont fait leurs preuves

Lorsque des difficultés économiques s’annoncent, l’insécurité grandit. Les travailleuses et travailleurs craignent pour leur emploi et ont peur que leurs semblables des pays de l’UE leur fassent concurrence. Il s’agit de prendre ces préoccupations et ces craintes au sérieux, car elles sont en partie justifiées, mais la question est de savoir qu’elle est la bonne réponse à leur donner.

L ‘UDC promet aux travailleuses et travailleurs que leur non va permettre d’éliminer sur le marché du travail la concurrence étrangère. Mais c’est une promesse creuse. Il se pourrait même que ce soit le contraire. On ne sait en rien ce que signifierait un non à la libre circulation des personnes, en considération de l’accès au marché suisse du travail. La loi sur les étrangers, en vigueur aujourd’hui pour toutes les travailleuses et tous les travailleurs des Etats qui ne sont pas membres de l’UE, serait inapplicable dans une telle situation : une nouvelle réglementation s’imposerait. Des contingents plus élevés, à l’ouverture complète et unilatérale du marché suisse du travail, en passant par l’accès accordé également à des personnes non qualifiées, tout serait envisageable. Un non à la libre circulation des personnes peut donc aussi engendrer une concurrence accrue sur le marché suisse du travail. Par ailleurs, cela se ferait sans les contrôles actuels effectués sur le marché du travail, car les mesures d’accompagnement visant à protéger du dumping salarial et social et allant de pair avec la libre circulation des personnes seraient supprimées. Un tel non représente pour les personnes qui travaillent en Suisse une entreprise à haut risque, à l’issue incertaine.

Notre réponse à la concurrence sur le marché du travail  est d’emblée moins prometteuse pour les travailleuses et travailleurs, mais elle est sincère. Et elle a fait ses preuves. Travail.Suisse veut continuer de contrer les retombées négatives de cette concurrence par des contrôles du marché du travail. N’oublions pas qu’aujourd’hui le marché suisse du travail est contrôlé comme jamais et que ces contrôles sont constamment améliorés. Ils ne se font pas uniquement sur le papier, mais sur le terrain, ils ne concernent pas uniquement le moment de l’entrée en Suisse, mais le séjour en entier. On ne contrôle pas seulement les conditions de travail des personnes venues de l’étranger, mais aussi celles de toutes les personnes travaillant en Suisse.

En disant oui à la libre circulation des personnes - justement en ces temps difficiles qui s’annoncent, où la pression sur les salaires et les conditions de travail est encore plus forte – nous pouvons combattre avec efficacité une détérioration des conditions de travail, en procédant à des contrôles qui ont fait leurs preuves.

Endiguer la crise – garantir des places de travail

En plus de la libre circulation des personnes et des mesures d’accompagnement visant à protéger du dumping salarial, il s’agira, le 8 février, de se prononcer aussi sur l’ensemble des accords bilatéraux. Travail.Suisse y voit une raison supplémentaire de dire oui, car nous supposons qu’avec les accords bilatéraux la Suisse peut mieux et surtout plus rapidement surmonter la récession économique qui s’annonce, ce qui ne serait pas le cas si elle refusait leur reconduction. L’UE est le partenaire commercial le plus important pour la Suisse. Chaque troisième place de travail en Suisse dépend de nos relations économiques avec l’UE ; cela représente plus d’un million de places de travail. Sans des relations réglementées avec l’UE et sans le libre accès à l’espace UE, la probabilité est grande qu’une partie de ces places de travail soit transférée dans l’UE, ce qui augmenterait le chômage resp. le prolongerait.  

Nous pouvons présumer aujourd’hui que la situation sur le marché suisse du travail va s’améliorer en l’espace d’un à deux ans. Par contre, si les accords bilatéraux sont rompus, nous devons nous attendre à ce que le ralentissement conjoncturel débouche sur une crise structurelle et à ce qu’une longue période de chômage élevé touche la Suisse, ce qui ne serait pas dans l’intérêt des travailleuses et travailleurs. 

En conclusion, Travail.Suisse dit oui à la libre circulation des personnes parce que seul un oui permet de maintenir les contrôles sur le marché du travail et parce que la reconduction des accords bilatéraux peut diminuer le risque de crise structurelle associée à une longue période de chômage élevé.

